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Introduction
Rome (Agence Fides) – Ce Dossier, avec la présentation des deux grandes régions, complète le panorama socio-économique du Continent Africain. Avec les données et les informations fournées par les Institutions africaines, par les Institutions internationales et par des Représentants autorisé de l’Eglise et du monde académique, nous voulons recueillir plusieurs aspects de la vie de ce Continent, placé trop souvent encore avec la majorité de ses Etats, aux premières places des classifications mondiales des maux sociaux, politiques et économiques, et de l’homme, comme la guerre, la faim, la corruption ; mais nous voulons aussi indiquer des données positives et remplies d’espérance, comme la croissance économique, la nouvelle conscience démocratique, et la participation démocratique, la volonté de se libérer des vielles « puissances coloniales », et toutes les possibilités donnes par les ressources humaines, la richesse des matières premières, la force de la foi et des traditions.

Les Pays appartenant au Marché de l’Afrique de l’Est et du Sud (COMESA) sont les suivants : Burundi, Iles Comores, République Démocratique du Congo, Egypte, Erythrée, Ethiopie, Libye, Kénya, Madagascar, Ruanda, Malawi, Maurice, Seychelles, Soudan, Swaziland, Ouganda, Zambie, Zimbabwe. Ils représentent un marché potentiel de 400 millions d’habitants, avec un volume de 32 milliards environ, et de 82 milliards d’exportations.

Les Pays appartenant à la communauté de l’Afrique du Centre sont les suivants : Burundi, Tchad, Cameroun, République Centrafricaine, Sao Tomé e Principe, Angola, Congo, République Démocratique du Congo, Guinée Equatoriale, Gabon.
Le Magistère du Pape et des Evêques Africains


Les problèmes et les défis de la réconciliation, de la justice et de la paix dans les sociétés africaines, et enfin, le rôle de l’Eglise Catholique en Afrique sont l’objet de la prochaine Deuxième Assemblée Spéciale du Synode des Evêques pour l’Afrique. Il faut faire attention, comme l’a précisé très justement le Cardinal Francis Arinze, « parce qu’il existe de nombreuses différences dans chacune des 53 Nations du Continent Africain. Pour cette raison, on devra éviter toute généralisation. La croissance de nouveaux chrétien est une donnée de fait. L’Afrique est le Continent qui a le pourcentage annuel de croissance chrétienne le plus élevé du monde. De très nombreux Africains reçoivent le Baptême chaque année. Les Africains cherchent à vivre leur foi de manière toujours plus profonde. Les fidèles sont actifs. Les prêtres et les religieux s’emploient à leur travail missionnaire à l’intérieur et à l’extérieur de l’Afrique ».

Les joies et les espérances, les problèmes et les défis de la société africaine tout entière, sont partagés également par l’Eglise, qui ne vit pas fermée dans un isolement stérile et détaché. Depuis des décennies désormais, il existe des situations absurdes de souffrance, comme la violence et la guerre en Somalie, la tragédie du Darfour, et la situation qui n’est toujours pas rétablie en République Démocratique du Congo, et, dans certains cas, de la Région des Grands Lacs

Pour le Cardinal africain, « le défi de la construction d’une Nation dans l’harmonie et dans le développement pacifique des peuples, en partant d’une condition comprenant de nombreux groupes ethniques agrégés en un unique Pays par les puissances coloniales, reste présent ; comme par exemple au Nigéria. En outre, la pauvreté, la misère et surtout le SIDA, sont des problèmes concrets qui ont touché une grande partie de la population, ou qui la tiennent dans un étau ».

Mais il faut regarder aussi les signes positifs que l’on vit dans différentes régions du Continent, comme le passage de l’Apartheid à la démocratie en République d’Afrique du Sud, les partis d’opposition vainqueurs d’élections sans problèmes au Sénégal, au Ghana, au Malawi et en Zambie, et les pas significatifs vers une plus grande démocratisation dans de nombreuses nations. L’Afrique vit, plus que toute autre région du monde, ce qu’on appelle « la troisième vague » de la démocratie, c’est-à-dire un développement du processus de démocratisation, de participation et de responsabilisation de part des peuples et des représentants des gouvernements.

Une fois encore, il faut souligner que « l’Eglise Catholique, sans aucune prétention d’avoir une mission politique ou économique, sait qu’elle doit contribuer avant tout, par la prédication de l’Evangile, à rappeler à une conversion des coeurs, au respect des droits des peuples, à la reconnaissance des fautes et à la réconciliation, à la clémence et à l’harmonie. Les fidèles laïcs sont aidés à prendre conscience qu’ils doivent assumer un propre rôle distinct, pour apporter l’esprit du Christ dans les différents secteurs de la vie séculière » (cf. Concile Vatican II, Apostolicam Actuositatem, 2, 7; Gaudium et Spes, 43).

Le prochain Synode reflète les exigences les plus profondes du Continent, en reprenant dans son titre sa propre Mission : « L’Eglise en Afrique, au service de la réconciliation, de la justice et de la paix – « Vous êtes le sel de la terre… Vous êtes la lumière du monde » (Mathieu 5, 13-14) ». Il se tiendra au Vatican du 4 au 25 octobre prochains. Il aura lieu 15 ans après le premier Synode, en un moment de grande vivacité et de grand dynamisme de l’évangélisation africaine. D’après les données de l’Annuaire Pontifical des Statistiques de l’Eglise, le nombre des catholiques s’est accru de 3,1% lors des dernières années (pourcentage plus élevé que celui de la population, qui est de 2,5%). D’ici 2050, trois Nations africaines seront dans la liste des 10 premiers Pays Catholiques les plus grands du monde : la République Démocratique du Congo (97 millions de catholiques), l’Ouganda (56 millions), et le Nigéria (47 millions). L’explosion du Catholicisme en Afrique sub-saharienne au, cours du XX° siècle, e situe parmi les plus grand succès missionnaires dans l’histoire de l’Eglise. D’une population catholique égale à 1.900.000 en 1900, on est passé, à la fin de 2000, à 139.000.000 (en tenant compte du taux de croissance : 6,7%). Il faut rappeler en outre que, ces dernières années, près de la moitié du nombre des Baptêmes d’adultes se fait en Afrique. La croissance du Catholicisme en Afrique s’explique donc pour des raisons démographiques, mais aussi par les succès de l’évangélisation. Durant les années 1904-2004, le nombre des fidèles s’est accru en passant de 102.878.000 à 148.817.000, c’est-à-dire de 30,86%. En 1994, ils représentaient 14,6% de la population africaine ; en 2004, ils représentent 17% de cette population.

Les données statistiques indiquent le dynamisme de l’Eglise Catholique en Afrique, et tous ses indices sont positifs et en croissance. Bien sûr, il revient aux Pasteurs de veiller à ce que la croissance soit accompagnée aussi d’une maturation toujours plus grande, humaine, culturelle et spirituelle, du, personnel engagé dans la pastorale.

Le Cardinal Arinze ajoute aussi ce commentaire :

1) 
Parmi les aspects positifs, il faut souligner le grand dynamisme de l’Eglise Catholique en Afrique, exprimé du point de vue sociologique. Cette dimension visible, structurelle, est l’indice d’une maturation progressive au sens de l’Eglise, malgré différentes difficultés de croissance. Un des aspects significatifs de cette vivacité d’évangélisation, est l’aspect missionnaire. Les Eglises particulières envoient un nombre croissant de leurs meilleurs fils et filles pour annoncer la Bonne Nouvelle là où est requise leur activité.

L’Eglise Catholique continue à accorder la priorité à l’évangélisation en annonçant la Bonne Nouvelle à ceux qui sont proches et à ceux qui sont loin, avec les célébrations liturgiques, la catéchèse, le catéchuménat, par les moyens de communication sociale, et, tout spécialement par l’exemple de la vie chrétienne. La proclamation de l’Evangile s’accompagne d’initiatives significatives dans le domaine de la promotion sociale. L’Eglise, dans tout le Continent, reste une Institution qui fonctionne, et qui, en conséquence, devient un point de référence non seulement religieux, mais aussi social. Elle est fort engagée dans la promotion des droits de l’homme, de la paix, de la réconciliation de la justice, au plan local, régional et continental.
2)
il reste toutefois de nombreux problèmes que le Document « Ecclesia in Africa » indiquait en ces termes : « la dénutrition, la détérioration généralisée de la qualité de la vie, l'insuffisance des moyens pour l'éducation des jeunes, la carence des services sanitaires et sociaux élémentaires entraînant la persistance de maladies endémiques, l'épidémie terrible du sida, le fardeau lourd et parfois insupportable de la dette, l'horreur des guerres fratricides alimentées par un trafic d'armes sans scrupules, le spectacle honteux et pitoyable des réfugiés et des personnes déplacées » (n° 114).

Malheureusement, plusieurs de ces problèmes énumérés, non seulement n’ont pas été résolus, mais ils se sont aggravés encore par la suite. Dans un monde caractérisé par un processus de mondialisation, il semble que le Continent africain soit toujours laissé à part. On réalise une nouvelle forme d’exploitation de ses ressources naturelles, alors que la majorité de population vit en-dessous du seuil de pauvreté. Comme en d’autres parties du monde, on assiste en outre à une imposition, lez plus souvent indirecte, d’une culture étrangère aux valeurs traditionnelles africaines.

Du point de vue économique, dans ces dernières années, la situation des Pays les plus pauvres de l’Afrique s’est dégradée de manière générale, malgré le fait que la dette internationale des différentes Nations ait été réduite, ou, même annulée.

Il y a d’autres indices préoccupants en Afrique pour ce qui concerne l’accès aux biens de première nécessité. Par exemple, l’accès généralisé à l’eau potable devient toujours plus difficile, aggravé ces derniers mois par une sécheresse prolongée dans plusieurs régions. Le pourcentage de mort infantile est en augmentation ; la lutte continue contre la diffusion du SIDA. L’Eglise Catholique, avec ses Institutions, est en première ligne pour faire face à ces difficultés, par l’éducation de population et par ses Institutions : hôpitaux, dispensaires, léproseries, Maisons d’accueil pour les malades en phase terminale, orphelinats, etc.
3) 
La convocation de la Deuxième Assemblée Spéciale du Synode des Evêques pour l’Afrique a principalement des raisons pastorales, et s’insère dans la nouvelle évangélisation que l’Eglise propose à tous les hommes, et donc à ceux aussi quoi vivent dans le grand Continent africain.


La préparation et la célébration de cet événement ecclésial important devrait aider les Pasteurs des Eglises particulières à connaître mieux encore la réalité africaine complexe, et à la présenter de manière adéquate aux Eglises dans les autres Continents, et mieux encore, à la Communauté internationale. Malheureusement, l’Afrique et l’activité de l’Eglise Catholique dans ce Continent, sont peu présentes dans les grands moyens de communication sociale. On espère que le déroulement du Synode permettra une meilleure connaissance de la réalité africaine au niveau de l’Eglise Universelle, et, en général, de la Communauté internationale, en vue d’une collaboration plus active dans la promotion de projets concrets en faveur de l’homme et de la société dans les différents Pays.

4)
Il faut espérer que la Deuxième Assemblée Spéciale pour l’Afrique du synode des Evêques, sera une occasion providentielle pour l’Eglise Catholique, pour renforcer plus encore son œuvre évangélisatrice. Il y a tellement de dons de grâce que les Eglises particulières d’Afrique doivent partager pour se renforcer réciproquement dans la foi, dans l’espérance et dans la charité. Animée par le Saint-Esprit, don du, Seigneur Ressuscité, l’Eglise Catholique sera en mesure d’offrir une contribution précieuse pour vaincre les grands problèmes du moment présent pour la société africaine, ou du moins en réduire les aspects négatifs.

Tos sont d’accord pour considérer que la bonne gestion des affaires publiques dans les deux camps, liés entre eux, de la politique et de l’économie, donnerait sans en douter une élan positif important à la solution des nombreux maux qui affligent le Contient de manière chronique. « La souffrance des peuples, déclarait déjà Jean Paul II, est en grande partie liée à la gestion de ces deux domaines et à celui de la culture. C’est là, un problème qui se pose à l’évangélisation, et qui d’une importance capitale, dans une Afrique où la vie et l’homme lui-même se définissent par « la relation », par « le fait d’être avec », dans une perspective fondamentalement communautaire ».

Parlons u peu de l’un des raisons historiques et politiques de l’instabilité actuelle et, donc du manque de fiabilité des Institutions africaines : l’échec de l’Etat postcolonial. Comme le déclarait l’Exhortation post-synodale, « il serait trop simpliste d’attribuer les raisons d’un tel insuccès de la politique en Afrique, à la composition pluriethnique des Etats, ou encore aux frontières artificielles héritées d la colonisation. Au-delà des différences et des rivalités ethniques, il y a en effet chez les Africains une idée nationale. Il ne serait pas possible, autrement, d’expliquer leur attachement à leur propre Pays et à leur propre histoire. La question est de savoir  comment transformer la pluralité en facteur positif, constructif et non destructif. […]. Le problème, est certainement celui du bon gouvernement et de la formation d’une classe politique capable de récupérer ce qu’il y a de mieux dans les traditions ancestrales, et de l’intégrer aux principes de ‘l’efficacité de gouvernement’ des sociétés modernes ». L’idée de l’Etat, et la perception de l’Etat, au sens moderne et occidental, est quelque chose qui peut s’insérer dans la culture et dans la vie des Africains ; mais il faut certainement se souvenir qu’elles n’appartiennent pas à son histoire ni à sa tradition, faite surtout de micro-organisations, comme les tribus ou les villages, marqués  par des dynamiques et des rapports de type horizontal ou vertical.

La première forme s’exprime dans l’organisation de petits groupes, sur des terres voisines et où le Chef est en quelque sorte élu « démocratiquement », en se fondant sur les rapports sociaux et aux les rapports avec les autres groupes fondamentalement pacifiques. La deuxième forme se rapporte à une structure plus hiérarchique, avec le chef qui a une « aura » presque divine, et qui règle du haut vers le bas, les rapports avec ses sujets, considérés comme étant «  sa propriété ». Avec l’invasion des Pays Européens, pendant l’époque coloniale, les conquérants ont obtenu une victoire facile sur ces Pays qui avaient une organisation horizontale, privée d’armées et avec une « mentalité » agressive et guerrière entendu dans le sens d’une expansion. Avec les peuples à structure hiérarchique, la conquête a été réalisée « en séduisant » le Chef par des dons, par le pouvoir et par la corruption. La pluralité ethnique est souvent motif de tensions au sein des Etats, et du fait qu’il existe de fait, chez nombre d’entre eux, une perte de légitimité des gouvernants aux yeux d’une population qui se demande à quoi sert l’Etat, ainsi qu’ne destruction réelle de l’Etat de la part de ceux-là mêmes qui doivent en être les fidèles serviteurs. En grande partie, la responsabilité est le propre des classes dirigeantes du Continent.
Un regard général sur les deux grandes régions de l’Afrique du Nord et de l’Afrique Occidentale

Les doits civils et humains


Les données principales publiées par « Freedomhouse », concernant la situation des droits politiques et des libertés civiles, disent de manière claire que la situation des Pays africains n’est pas des meilleures.

Parmi les Pays non libres, on en trouve plusieurs, comme étant particulièrement fermés et non libéraux (dans la catégorie « pires des pires ») : Libye, Soudan, Guinée-Equatoriale, et Somalie. A peine mieux, viennent les Pays suivants : Tchad, Erythrée, Zimbabwe, Sahara Occidental. La Mauritanie et la République Centrafricaine sont sorties de la liste des Pays ayant des élections démocratiques. La région Sub-saharienne est indiquée présentée comme étant généralement dirigée par des régimes dictatoriaux et non libres : en plus des Pays indiqués ci-dessus, il faut ajouter le Sénégal, la Gambie, la Guinée, la Namibie, le Nigéria. Des développements positifs ont été enregistrés en Zambie, aux Comores, en Angola et en Côte-d’Ivoire.

Les causes sont nombreuses ;  mais, certainement, les tensions sociales qui se poursuivent bloquent le processus, en donnant naissance à des désordres politiques et à des conflits armés. Le tribalisme, les disputes pour les frontières, et les tentatives d’expansion mènent aux luttes armées, avec un tribut très lourd de pertes de vies humaines, et entraînent aussi l’épuisement des ressources financières.

La violation des droits de l’homme dans plusieurs Nations, est elle aussi particulièrement grave et persistante. La paix est souvent confondue avec une unanimité ou une tranquillité imposées par la force, en assurant le maintien au pouvoir d’un groupe d’hommes au détriment de la population. Il est évident que, dans des situations de ce genre, il est impossible pour les citoyens de participer à la vie publique, ou de faire entendre le poids de leur opinion collective. Cela explique aussi la tendance à se désengager, et à se désintéresser. Tant que l’on n’arrivera pas à la création d’Etats de droit en Afrique, gouvernés par des Africains vraiment démocratiques, le risque est grand que cette situation puisse se poursuivre longtemps encore.

Les Evêques eux aussi dans les Lineamenta pour le Synode, dénonçaient ces violations graves de la dignité humaine et de ses droits. « Les dévastations de la guerre sont un obstacle évident à tout processus de développement ; elles sont la cause du drame des réfugiés , et entraînent un contexte de souffrances à cause de la guerre et de la faim, de la souffrance en raison de la nudité et de la maladie, de la souffrance en raison de la tristesse et de la peur, de la souffrance face à des situations qui humilient ; elles détruisent  la dignité de la personne humaine, créée à l’image et à la ressemblance de Dieu. En effet, dans la plus grande partie des Etats Africains, la position des autorités politiques se caractérise par une négation grave de la personne humaine et de ses droits les plus fondamentaux et imprescriptibles. La création d’une véritable démocratie, qui puisse assurer la sauvegarde des biens et des personnes, est une condition indispensable pour le développement des Pays africains ».

Deux exemples seulement qui montre la situation implacable et irrémédiable due à des causes ethniques et politiques : Le Kénya, considéré comme un des Pays les plus importants et les plus fiables par l’Occident, après les moments dramatiques qui sont suivi les dernières élections politiques, connaît depuis plusieurs mois une forte tension dans le District sud-est de Kuria, à la frontière de la Tanzanie : 6.000 personnes au moins ont été obligées de s’enfuir, en raison de combats entre différents clans. Il y a une lutte entre Nyabasi et Buirege de la communauté ethnique Kuria ; elle a commencé à la fin du mois de mai, suite à un incident dû à des questions d’un bétail de boeufs, au cours duquel deux personnes ont été tuées. Cette attaque a été suivie d’une rétorsion qui a provoqué la port de deux autres personnes et l’incendie de plusieurs maisons.

En république Centrafricaine également, il y a des luttes intestines entre armée régulière, milices parallèles, groupes locaux, tribus Philip Alston, et clans. D’après un rapport rédigé au mois de mai 2009 par M., rapporteur spécial de l’Onu sur les exécutions extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires, « des assassinats de part des forces de sécurité ont été communes, et l’impunité a prévalu face à ces abus. Les forces de sécurité n’ont pas été en mesure de protéger et de faire les droits de l’homme, et le gouvernement n’a pas été, à son tour, disposé et en mesure de punir les violations ».Cette violation a amené au déplacement de plus de 100.000 personnes, qui vivent toujours dans des installations précaires dans la forêt.

L’armée n’est pas seulement sous-organisée, mais aussi mal payée, à peine entraînée, et mal armée, et elle a un faible structure de commandement et de contrôle. Pour cela, les forces normales institutionnelles ne parviennent pas, elles non plus, à garantir la sécurité et l’ordre. Au contraire. C’est parfois elles-mêmes qui commettent des viols, des désordres, des illégalités.

Une autre triste réalité est la « Lord's Resistance Army » (LRA), un mouvement rebelle ougandais créé dans la moitié des années 1980, avec comme objectif déclaré, de renverser le gouvernement du Président Yoweri Museveni, qui a une longue tradition de violations sauvages des droits de l’homme. Il y a, dans différentes régions de l’Afrique Sub-saharienne, tout simplement des bandits, qui sont de plus bien organisés et bien armés, des criminels qui tuent, enlèvent contre rançon, pour du butin, et incendient les maisons. En l’absence de forces de sécurité nationale efficaces, ils agissent en toute impunité. Leurs attaques ont amené des dizaines de milliers de personnes à quitter leurs villages pour une vie précaire dans le maquis, car on leur interdit l’accès aux champs et aux marchés, et il y a la réduction des importations d’esclaves le long des routes commerciales. Il y a la force multinationale pour consolider la paix en Afrique Centrale. Elle est chargée de contribuer à une paix durable, et à la sécurité en République Centrafricaine, et d’aider au dialogue politique. Mais elle compte que 500 soldats et civils qui doivent « couvrir » la République du Congo, le Gabon, le Tchad et le Cameroun.
Aspects socio-économiques


S’il est vrai que l’Afrique a vécu une longue et triste histoire d’exploitation par d’autres, il faut dire que, avec la fin de la colonisation, cette situation ne s’est pas terminée. Elle continue aujourd’hui encore sous des formes nouvelles, parmi lesquelles le fardeau écrasant de la dette internationale, les conditions injustes du commerce, la décharge de produits toxiques, et les conditions excessivement sévères imposées par les programmes d’adaptation culturelle. Au mois de juin précisément, les membres de la Communauté de l’Afrique Orientale avaient exprimé leurs réserves prudentes concernant la signature du renouvellement des accords commerciaux avec la Communauté Européenne. Avant de signer les Accords de Partenariat Economique (APE), arrivés à échéance, la Communauté de l’Afrique Orientale (EAC), mais aussi les principaux blocs commerciaux et économiques de l’Afrique Méridionale et Occidentale, veulent clarifier auparavant plusieurs points importants. Le problème n’est pas que les Pays africains veulent fermer leurs marchés, mais bien que les pouvoirs économiques des Pays Occidentaux riches ont tendance à avoir deux attitudes différentes vis-à-vis de l’Afrique et vis-à-vis de leurs marchés. Les Etats-Unis et l’Europe ont été en première ligne pour soutenir la liberté du commerce, l’ouverture des marchés, et l’allègement du, protectionnisme. Les Pays en voie de développement, dans la plus grande partie des cas, ont été disposés à suivre cette politique économique, même si c’est avec de grandes difficultés et des conséquences néfaste, évidentes à présent ; mais leur partenaires commerciaux, dans le Nord, n’ont pas fait de même. Ainsi l’Europe, les Etats-Unis et le Japon, en particulier, continuent à protéger férocement leurs propres marchés, en adaptant toutes normes pour leur propre avantage, alors qu’ils demandent aux Pays Africains d’ouvrir et d’enlever tous les obstacles mis pour leurs produits. Les Pays développés ont subventionné leur propre agriculture et leur industrie dans une large mesure, au détriment des économies des partenaires commerciaux plus pauvres, qui sont victimes du mécanisme que l’on appelle « dumping ». L’exploitation des Pays Africains, soumis à des pressions pour ouvrir leurs propres marchés aux importations, alors que l’accès de leurs produits sur les marchés occidentaux est nié ou fortement pénalisé, est une hypocrisie grave. La crise africaine s’est aggravée certainement aussi en raison des distorsions des marchés, provoquées par les aides des Etats-Unis et de l’Union Européenne à leurs producteurs nationaux.

La prospérité et la stabilité globales peuvent atteintes seulement en rendant l’économie du monde plus forte et plus juste dans les possibilité, de manière à ce que les économies en voie de développement deviennent plus résistantes et moins vulnérables à la récession économique. Il est fondamental que les économies avancées appuient les mesures destinées à atténuer l’impact sur les pauvres de la récession actuelle, et qu’ils augmentent leurs efforts pour veiller à ce que les Pays en voie de développement soient en mesure de participer à la reprise de l’économie mondiale. Les Pays développés ont rappelé leurs promesses et leurs engagements en matière de volume des aides et d’efficacité, de cohérence des politiques pour le développement et pour le financement du développement, dans le Plan d’action que le Comité pour l’Assistance au Développement (DAC) a approuvé précisément lors de la Réunion de haut niveau du mois de juin 2009. Les grandes Assemblées internationales, y compris le G8, ont pris des engagements avec le Continent, mais les promesses, en grande partie, ne sont pas maintenues, et les dispositions prises ne sont pas respectées. En pratique, chaque Sommet a une Session G8 en Afrique, avec des promesses toujours renouvelées et accrues, et avec des résultats toujours décevants pour les Africains.

Un autre problème grave est la carence dans l’instruction. Dans la plus grande partie des Pays africains, malgré les progrès réalisés ces dernières années, le taux d’alphabétisation reste parmi les plus faibles dans le monde. Dans de nombreux Pays, le système éducatif se dégrade de manière continue ; le système sanitaire est en ruines, et l’assistance sociale presque inexistante. Les immenses ressources de l’Afrique sont en contraste avec l’état de misère des pauvres du Continent, et cela devient toujours plus scandaleux, à la vue de l’amas des richesses accumulées dans les mains de quelques privilégiés. Face à une telle situation inacceptable, l’Exhortation Apostolique post-synodale  “Ecclesia in Africa » dénonce « la malhonnêteté de certains gouvernants corrompus qui, de connivence avec des intérêts privés locaux ou étrangers, tournent à leur profit les ressources nationales, en transférant l’argent public sur des comptes privés dans des banques étrangères ».

D’où l’urgence d’étudier les voies et les moyens  pour permettre l’arrivée d’hommes politiques intègres, déterminés à protéger le patrimoine commun contre toute forme de gaspillage et d’abus.

Quant à l’activité industrielle, elle dépend dans une large mesure de l’importation des produits industriels. Même le nombre des biens et des services produits en Afrique a un caractère limité. Dans une certaine mesure, il est vrai que l’Afrique produit ce qu’elle ne consomme pas, et consomme ce qu’elle ne produit pas.

On observe en outre la tendance à résoudre le volume de ces biens et de ces services, mais aussi à en diminuer la qualité dans le contexte des adaptations structurelles. Dans ce domaine, nous notons des injustices économiques graves : le problème de la main-d’œuvre migratoire, des salaires injustes, et des contrats inégaux. La délinquance des jeunes, la drogue, la corruption et le chômage, ont atteint des proportions énormes dans certain Pays, et ont comme racine ces injustices économiques.

La tendance à voir se dégrader la situation économique et sociale se poursuit, et elle accentue toujours plus la crise africaine : les techniques de production agricole sont, en général, encore très rudimentaires, et la production agricole dépend toujours, dans une large mesure, de facteurs naturels comme le sol et le climat. Ces facteurs, qui surchargent les difficultés politiques intérieures, pourraient expliquer le fait que la production alimentaire du continent représente à peine le dixième de ses besoins. L’échec des politiques agricoles ne se traduit pas seulement par cette difficulté d’assurer la sécurité alimentaire pour les populations, mais a aussi comme conséquence un rural exode massif, surtout chez les jeunes. Il est important d’attirer l’attention de la population jeune sur le fait que l’urbanisation ne contribue pas nécessairement au développement de la personne. D’où l’urgence de nouvelles politiques pour développer les villages, et les rendre attrayants pour les jeunes.

Indépendamment des facteurs conjoncturels, comme les inondations et les sécheresses, les difficultés de l’agriculture de l’Afrique sont les mêmes depuis des années, et il est devenu plus difficile de parvenir aux objectifs qui ont pour but d’augmenter le taux de croissance, pour réduire les importations alimentaires, d’invertir la tendance vers la baisse des exportations, d’améliorer la sécurité alimentaire, et de lutter de manière résolue contre la pauvreté, en particulier dans les campagnes, avec la création de nouvelles possibilités de travail.

L’Afrique est le seul Continent importateur net de produits alimentaires. L’augmentation des prix agricoles et des coûts des carburants en 2008, a provoqué immédiatement des millions d’affamés en plus. Dans de nombreux Pays africains, domine une petite agriculture de subsistance, pénalisée par le manque d’engagement de l’Etat, et par la libéralisation économique. Les principaux obstacles sont le manque d’infrastructures et une volonté politique insuffisante. Pour ne citer qu’un seul aspect, les Gouvernements et les Organismes panafricains sont en retard sur l’intégration des marchés régionaux, comme, par exemple, ceux du Golfe de Guinée, ou du Sahel, pour mieux exploiter les complémentarités entre différents Pays.


A ces problèmes économiques est également liée la question du commerce des armes, qui est un scandale qui « sème la mort en Afrique. C’est l’intérêt des belligérants et des marchands d’armes de maintenir l’Afrique dans une état continuel de guerre, pour des raisons économiques et géopolitiques.

Ce qui sème la mort en Afrique, ce sont les puissants intérêts qui dominent le monde, et dont les acteurs principaux sont ailleurs. Cela a amené les Evêques africains à parler de « guerre par procuration » pour faire comprendre que les Africains détruisent leurs propres Pays, et se massacrent entre eux, pour les intérêts et pour les profits « d’autres ». Ce commerce des armes prolifère grâce aux tensions et aux divisions ethniques qui sont poussées à leur extrême
Quelques données

Le tableau suivant indique le pourcentage de la population qui, d’après la Banque Mondiale, vit en-dessous du seuil de pauvreté

	
	
	Seuil de pauvreté
	

	
	
	Population en-dessous du seuil de pauvreté (%)
	 

	
	
	Année de la recherche
	
	Moins de $1
	
	Moins de $2
	 

	
	
	 
	
	
	
	
	 

	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	
	Bénin
	2003
	
	47,3
	
	73,7
	 

	
	Botswana
	1994
	
	31,2
	
	…
	 

	
	Burkina-Faso
	2003
	
	56,5
	
	81,0
	 

	
	Burundi
	2006
	
	81,3
	
	87,6
	 

	
	Cameroun
	2001
	
	32,8
	
	50,6
	 

	
	Cap-Vert
	2001
	
	20,6
	
	...
	 

	
	République Centrafricaine 
	2003
	
	62,4
	
	...
	 

	
	Tchad
	2003
	
	61,9
	
	...
	 

	
	Comores
	2004
	
	46,1
	
	...
	 

	
	Congo  
	2005
	
	54,1
	
	...
	 

	
	Rép Dém. Congo.
	2006
	
	59,2
	
	...
	 

	
	Côte-d'Ivoire
	2002
	
	23,3
	
	48,8
	 

	
	Djibouti
	2002
	
	18,8
	
	...
	 

	
	Egypte
	2005
	
	2,0
	
	43,9
	 

	
	Guinée- Equatorial e
	...
	
	...
	
	...
	 

	
	Erythrée
	...
	
	...
	
	...
	 

	
	Ethiopie
	2005
	
	39,0
	
	77,8
	 

	
	Gabon
	2005
	
	4,8
	
	...
	 

	
	Gambie
	2003
	
	34,3
	
	82,9
	 

	
	Ghana
	2006
	
	30,0
	
	78,5
	 

	
	Guinée  
	2003
	
	70,1
	
	50,2
	 

	
	Guinea Bissau
	2002
	
	48,8
	
	96,7
	 

	
	Kénya
	2005
	
	19,7
	
	58,3
	 

	
	Lesotho
	2003
	
	43,4
	
	56,1
	 

	
	Libéria
	2007
	
	83,7
	
	...
	 

	
	Libye
	...
	
	...
	
	...
	 

	
	Madagascar
	2005
	
	67,8
	
	85,1
	 

	
	Malawi
	2004
	
	73,9
	
	76,1
	 

	
	Mali
	2006
	
	51,4
	
	90,6
	 

	
	Mauritanie
	2000
	
	21,2
	
	63,1
	 

	
	Maurice
	...
	
	...
	
	...
	 

	
	Maroc
	2007
	
	2,5
	
	14,3
	 

	
	Mozambique
	2003
	
	74,7
	
	78,4
	 

	
	Namibie
	2004
	
	32,8
	
	55,8
	 

	
	Niger
	2005
	
	65,9
	
	85,3
	 

	
	Nigéria
	2004
	
	64,4
	
	90,8
	 

	
	Rwanda
	2000
	
	57,0
	
	83,7
	 

	
	São Tomé e Principe
	...
	
	...
	
	...
	 

	
	Sénégal
	2005
	
	33,5
	
	63,0
	 

	
	Seychelles
	...
	
	...
	
	...
	 

	
	Sierra Leone
	2003
	
	53,4
	
	74,5
	 

	
	Somalie
	...
	
	...
	
	...
	 

	
	Afrique du, Sud
	2000
	
	26,2
	
	34,1
	 

	
	Soudan
	...
	
	...
	
	...
	 

	
	Swaziland
	2001
	
	62,9
	
	22,5
	 

	
	Tanzanie
	2000
	
	88,5
	
	89,9
	 

	
	Togo
	2006
	
	38,7
	
	...
	 

	
	Tunisie
	2000
	
	2,6
	
	6,6
	 

	
	Ouganda
	2005
	
	51,5
	
	...
	 

	
	Zambie
	2004
	
	64,3
	
	94,1
	 

	
	Zimbabwe
	2004
	 
	61,9
	 
	...
	 



Voici à présent le tableau de la Banque Africaine pour le Développement, concernant la situation du taux de scolarisation primaire (dans les trois premières colonnes), puis de l’école secondaire (deux autres colonnes) et enfin le taux de scolarisation des jeunes de 15 à 24 ans les trois dernières colonnes), en référence au niveau 100, qui indique le niveau qui devrait être atteint en 2015, sellon les Objectifs du Millénaire


[image: image1]
D’autres données préoccupantes concernent la mortalité maternele. Le tableau suivant nous fournit les données pour chaque Pays.

Une autre donnée générale très grave concerne l’accès à l’eau potable, qui représente non seulement la ressource naturelle vitale, mais aussi un facteur fondamental de développement, de cohésions sociale et de civilisation. Lors du, Forum de la FAO au mois de mars 2009, on lit : « En Afrique, plus de 300 millions de personnes n’ont pas accès à l’eau potable, et plus de 500 millions de personnes n’ont pas accès à des services sanitaires et d’hygiène de base, ce qui fait des millions de morts, en grande partie de petits enfants, en raison des maladies liées avec l’eau.

Les lits d’hôpitaux en Afrique et dans les Pays en voie de développement dans le monde entier sont occupés par des enfants malades de pathologies dues à l’eau. Au Soudan, un enfant sur sept meurt avant l’âge de 15 ans, de maladies dues à ; l’eau.


Au mois de mars 2009, la Banque Mondiale a publié le Rapport des Indicateurs de Développement de l’Afrique (ADI 2009) : il présente la situation et les possibilités de croissance et de développement du Continent, en examinant les facteurs sociaux, éducatifs, économiques et politiques.

Dans les 54 Pays de l’Afrique, un pourcentage écrasant de la population souffre du manque d’accès à l’eau potable et des services d’hygiène et sanitaires ? Cela compromet grandement la possibilité d’obtenir un seul des huit MDG, parce qu’ils sont tous, d’une certaine manière, liés aux ressources hydriques.


« En Afrique, là où il y a une utilisation juste et correcte de la gestion des ressources hydriques, on parvient à soulager la pauvreté, à aider le développement socio-économique, la coopération régionale, et l’environnement. Il faut renouveler la volonté de construire de nouveaux partenariats, augmenter les engagements, renforcer la transparence et la responsabilité, faire face aux changements climatiques et à la dégradation de l’environnement, développer les ressources, et travailler ensemble pour assurer l’accès à l’eau potable et aux services d’hygiène et aux services sanitaires à toutes les personnes en Afrique, et donc, réaliser les Objectifs du Millénaire.

La facteur démographique est lui aussi un facteur important. A cause d’une augmentation de la population jeune, en raison aussi du taux élevé de fertilité qui caractérise la région, il est probable que les Pays africains connaîtront une augmentation de la pression sociale pour la création de postes de travail pour les jeunes, dans les prochaines décennies. Par jeune, on entend une personne âgée de 15 à 24 ans. Les jeunes représentent 18% de la population mondiale actuelle, c’es-à-dire 1milliard 200 millions en tout. Parmi eux, 87% vivent dans les Pays en voie de développement. En Afrique, 200 millions des personnes environ rentre dans cette frange d’âge, représentant plus de 20% de la population ; mais cela devrait augmenter rapidement, parce que 42% de la population a moins de 15 ans. « Trouver du travail productif pour les 200 millions d’Africains de 15 à 24 ans est certainement l’un des plus grands problèmes du Continent, a déclaré Obiageli Ezekwesili, Vice-président de la Banque Mondiale pour la Région de l’Afrique. En Afrique, 3 chômeur sur 5, pour l’ensemble des chômeurs, sont des jeunes (ILO 2006), et, en moyenne, 72% de la population jeune vivent avec moins de 2 dollars par jour. En outre, 70% environ de cette population jeune est concentrée dans les régions rurales. D’après les Indicateurs, plusieurs faits indiquent que :
· La jeunesse représente 37% de la population en âge de travailler, mais représente aussi 60% du total du nombre des chômeurs ;
· Les jeunes commencent à travailler très tôt (un quart des enfants de 5 à 14 ans sont des travailleurs), en particulier dans les zones rurales ;

· Les jeunes travaillent principalement dans l’agriculture, où ils représentent 565% du total du chômage ;

· Le chômage chez les jeunes est beaucoup plus répandu dans les régions urbaines, alors que la sous-occupation est plus répandue dans les zones rurales ;

· Les femmes jeunes ont plus d’heures de travail que les hommes, elles ont de plus grande probabilités ainsi d’être sous-occupées, et de plus grandes probabilités d’être en dehors de la force-travail. Elles doivent faire face aussi à des problèmes plus difficiles, en raison de la maternité précoce et du manque d’instruction et d’occasions de travail ;
· Dans la phase qui suit les conflits, les jeunes doivent faire face à des problèmes spécifiques, comme le fait d’avoir été privés de la possibilité de recevoir l’instruction, d’avoir grandi dans une société violente, et d’avoir été souvent aussi eux-mêmes des combattants.

Le travail des jeunes est un problème que doivent affronter tous les Pays africains, indépendamment de leur niveau de développement socio-économique. La démographie, le manque d’expérience de travail, les difficultés d’accès à l’instruction et à la formation, et le manque d’organisation pour leur permettre d’assurer leurs besoins, doivent être traités avec des politiques et des programmes, en enlevant toutes les barrières pour les jeunes qui entrent dans le domaine du travail.


Le Rapport montre aussi la valeur des ressources que sont les jeunes dans leur Pays, et souligne le fait que, en les aidant à entrer dans le marché du travail, représente une prémisse fondamentale pour le déracinement de la pauvreté et pour arriver à un développement convenable. Dans les Pays qui ne connaissent pas de conflits violents, le travail des jeunes est une condition préliminaire pour l’élimination de la pauvreté, pour un développement convenable, et pour une paix durable. Le nombre des jeunes chômeurs est très élevé dans des Pays comme l’Ouganda (83%), le Zimbabwé (68%), le Burkina-Faso (56%). Au total, 72% des jeunes africains vivent avec moins de 2 dollars par jour.

Les données concernant les réfugiés et sur les mouvements internes des peuples sont très importantes elles aussi. D’après les données fournies par l’UNHCR en 2008, les réfugiés se répartissent comme suit par régions :
· Afrique Centrale et Grands Lacs : 1.006.000 réfugiés, avec une diminution  de 95.200 par rapport au début de 2008, ce qui correspond à 8,6%
· En Afrique Occidentale et dans la Corne d’Afrique : 763.900 ; 51.300 en moins par rapport au début de 2008 ; 6,3%.
· Dans le Sud de l’Afrique : 161.100 : 19.900 réfugiés en moins, 11%
· En Afrique Occidentale : 175.300 ; avec une augmentation de 600 réfugiés, 0,3%
· Totale pour l’Afrique (non compris le Nord de l’Afrique) : 2.106.300, avec une diminution de 165.000, 7,3%.
Les taux d’abandon scolaire précoce, et la maternité sont des problèmes graves pour les jeunes dans toute l’Afrique, avec un impact tout spécial sur la capacité de développement, sur le marché du travail et sur le développement de la carrière. Les jeunes femmes dans les régions rurales, plus encore que les jeunes hommes, qui ont déjà moins de capital sous forme de compétences, de connaissances et d’expériences, d’épargne et de crédit, ont plus de difficultés encore d’accès aux réseaux d’entreprises et aux sources d’informations. Le chômage est un problème grave dans les régions rurales, mais aussi dans les régions urbaines. Ces dernières ont attiré les pauvres des régions rurales, comme une ruche d’abeilles, mais la création des possibilités de travail continue à être très lente. Ainsi, en nombres absolus, le chômage des jeunes st plus élevé dans les régions urbaines que dans les régions rurales.

Pour la plus grande partie des Pays africains, les nombreux problèmes de chômage des jeunes se sont encore aggravés à cause des conflits et des discriminations sur le sexe, l’ethnie, la race, la religion, la culture, la santé, ou, l’état de famille. Il est plus que probable que la jeune femme africaine soit chômeuse, et elle a plus de possibilités d’être en dehors de la force de travail qu’un jeune homme africain. Paradoxalement, les jeunes femmes travaillent plus d’heures que les hommes, en particulier dans les travaux domestiques.

Malgré les risques, l’Afrique de la transition démographique fait des jeunes la ressource la plus abondante que puisse revendiquer le Continent, et ainsi, ce qui peut être considéré, à première vue, comme un désavantage, peut être considéré aussi comme une chance, une possibilité. L’Asie du sud-est, par exemple, a été en mesure d’exploiter cette même situation, en réalisant des politiques appropriées en faveur des jeunes, et en devenant une des régions les plus avancées économiquement et de forte croissance. Dns cette optique, il n’est pas surprenant que l’agriculture puisse être une des secteurs les plus prometteurs pour le travail des jeunes. Des recherches ultérieures sont nécessaires pour l’irrigation, pour la gestion des ressources hydriques, pour la recherche et l’extension d’une plus grande utilisation des semences, des engrais ; et des pratiques meilleures peuvent aider au passage d’une agriculture de subsistance à une production de rentabilité. Mais la demande de travail pour les jeunes n’augmentera pas sans une économie rurale dynamique dans le secteur agricole et dans le secteur non agricole.

Pour étendre els possibilités de travail, la Banque Mondiale indique cinq recommandations fondamentales : 1) faire de l’agriculture un pôle d’attraction pour les jeunes ; 2) introduire des améliorations productives et de commercialisation, le soutien des infrastructures et la diversification rurale ; 3) augmenter les investissements pur l’irrigation, la gestion des ressources hydriques ; 4) augmenter les services publics ruraux ; 5) explorer les immenses possibilités du secteur non agricole de postes de travail, et la création de la richesse.


D’autres informations proviennent de la Banque Africaine. Sur le fond d’une forte croissance en général, du Continent, ces dernières années, les niveaux de vie économique et le développement social au plan national, demeurent divergents. En conséquence, les exigences des Pays membres sont très différentes : les Pays qui ont des revenus moyens (MIC) ont fait des progrès, mais ils doivent être en mesure de pouvoir entrer en compétition dans un marché global, tous plus sans la protection des préférences commerciales. Pour y parvenir, ils doivent améliorer la compétitivité  économique, augmenter la productivité, en améliorant en particulier les infrastructures, leurs connaissances de base et le capital humain. Dans le même temps, les MIC doivent continuer à lutter contre les poches de marginalisation et contre la pauvreté, et augmenter l’accès aux produits et aux services les plus adaptés à leurs exigences.

Les Pays qui ont un revenu bas sont toujours plus différents ; les uns font de bons progrès et aspirent au statut de MIC ; d’autres avancent toujours aussi lentement. Certains bénéficient du niveau élevé des prix de première nécessité, et désirent utiliser els entrées pour mettre à jour et développer els infrastructures et les services de base. Les Pays à bas revenu ont besoin d’investissements de manière significative, pour améliorer la compétitivité, et la diversification de leurs économies, pour mieux supporter le les chocs extérieurs. Ils ont besoin aussi d’améliorer les investissements pour faire face aux changements du climat, pour promouvoir le développement du secteur privé, et développer la capacité institutionnelles face aux problèmes de la maladie et du changement climatique.

Une des possibilités les plus importantes pour le développement devrait être l’augmentation et le développement de la production agricole. Le secteur agricole est dominant au sein de la plus grande partie des Pays en voie de développement, qui sont des Pays pauvres. Le concept de développement n’est pas lié uniquement à une forte industrialisation, tout comme la présence d’un haut niveau du PUL découlant du secteur agricole n’implique pas une cause de sous-développement. On confond très souvent le concept de Pays à prédominance de production agricole, et celui de « pauvreté rurale. Il a y a des exemples de Pays qui ont fait du secteur agricole la plus grande source de richesse nationale, comme la Nouvelle-Zélande. Les causes du sous-développement doivent donc être recherchées dans la faible productivité du travail, dans le taux élevé du chômage effectif et caché au sein du secteur agricole, dans la sous-occupation.


Le secteur agricole ne peut être considéré comme un secteur destiné à son propre destin dans le programme de développement d’un Pays : avant tout, parce que la plus grande partie de la population est engagée dans ce secteur ; et puis, il faut offrir les biens de subsistance aux travailleurs du, secteur industriel. Si l’on ne veut pas recourir à des importations massives de produits agricoles d’autres Pays, et dons lourdement sur la balance des paiements, il est nécessaire que le secteur agricole devienne plus dynamique pour produire une main-d’œuvre décroissante, en vertu de l’effet du déplacement de la force du travail dans le secteur industriel ou, tertiaire.
Le Marché Commun de l’Afrique de l’Est et du Sud (COMESA)
La Vision de LA COMECEA, de la communauté Economique Régionale, est celle d’être « pleinement intégrée, compétitive à l’échelon mondial, avec un standard de vie élevé pour les personnes disposées à se fondre dans une Communauté Economique africaine »

Sa Mission consiste à “chercher à obtenir un développement économique et un progrès sociale dans tous les Etats membres, par une coopération plus grande, et par l’intégration dans tous les secteurs de développement, en particulier dans le commerce, dans les douanes et dans la politique monétaire, dans les transport, dans la communication et dans l’information dans la technologie, dans l’industrie, et dans l’énergie, dans l’agriculture, dans l’environnement et dans les ressources naturelles ». Les valeurs fondamentales ont été définies comme suit :

La professionnalité, l’intégrité et l’innovation. La qualité des dirigeants, le travail d’équipe, et le respect de l’un pour l’autre. Prendre soin de l’environnement et soutenir sa propre responsabilité sociale ».

Evolution du PTA au COMESA


Le Marché Commun pour l’Afrique Orientale et Méridionale a sa genèse vers la moitié des années 1960. L’idée d’une coopération économique régionale a reçu un élan important de l’optimisme vivace qui a caractérisé la période qui a suivi l’indépendance, dans la plus grande partie de l’Afrique. L’atmosphère était alors de créer une solidarité panafricaine, de confiance en une réalité géographique née d’un destin commun. C’est dans ces circonstances que, en 1965, la Commission Economique des Nations-Unies pour l’Afrique (ECA), a convoqué une Réunion ministérielle des nouveaux Etats indépendants de l’Afrique Orientale et Méridionale, pour prendre en considération des propositions en vue de l’institution d’un mécanisme pour la promotion de l’intégration économique régionale. La Rencontre s’est tenue à Lusaka en Zambien en 1978. On y a adopté la « Déclaration d’Intentions » de Lusaka, et d’engagement pour l’institution d’un échange préférentiel pour l’Afrique Orientale et Méridionale » ((PTA). Le PTA a été créé pour profiter de l’avantage d’une dimension plus ample du marché, et pour permettre une plus grande cohésion sociale, et le coopération économique, avec, comme objectif ultime, la création d’une Communauté économique. Le PTA prévoyait sa transformation en un Marché Commun, et ainsi, le 5 novembre 1993 à Kampala en Ouganda, a été institué, puis ratifié le 8 décembre 1994 à Lilongwe au Malawi, le Marché Commun pour l’Afrique Orientale et Méridionale, COMESA. Plusieurs données avaient contribué à accélérer la nécessité d’un Institution économique commune.

· Le taux des exportations provenant de l’Afrique Sub-saharienne dans le monde avait diminué, de 2,5% en 1970, à 1% en 1990, alors que son taux d’exportations dans les Pays en voie de développement avait baissé, en passant de 13,2% à 4,9% pour la même période.
· La dette extérieure de la région, tout au début des années 1990 avait augmenté de 20 depuis 1970. Et ceci faisait de la Région une des plus fortement endettées du monde. Le totale de la dette extérieure de la Région Sub-saharienne, dont l’Afrique du, Sud, était de 318 milliards de dollars US en 1994, par rapport aux financements extérieurs pour tous les Pays africains qui s’élevaient à 15 milliards de dollars US en 1996.

· Même si la production industrielle s’était accrue dans les années 1960-1970, elle avait été suivie d’une forte dégradation, en raison des rigidités structurelles, d’une faiblesse de l’industrie et des rapports entre les différents secteurs, du manque d’accès aux technologies avancées, de la pauvreté des institutions et des infrastructures.

Dans les années 1990, 15 des 23 membres, étaient comptés parmi les Pays les plus pauvres du monde. Voici quelques-uns des principaux principes fondamentaux fixés dans la Traité COMCEA :
· Egalité et interdépendance des Etats Membres ;

· Solidarité et confiance dans l’Union ;

· Non-agression entre Etats Membres ;

· Reconnaissance, promotion et protection des droits fondamentaux de l’homme ;

· Engament en faveur des principes de liberté, des libertés fondamentales, et de l’Etat de Droit ;

· Maintien, de la paix et de la stabilité par la promotion et par le renforcement du bon voisinage ;

· Engagement pour la solution pacifique des controverses entre Etats Membres ;

· Promotion, soutien et responsabilité envers le système démocratique de gouvernement.

Les options stratégiques

On reconnaît généralement trois approches d’intégration: l’intégration du, marché, de production, de développement.

L’approche d’intégration du marché se concentre sur l’intégration des marchés, surtout par la libéralisation des échanges en enlevant les tarifs et les barrières sans barèmes pour l’interaction commerciale et celle des investissements. Cette approche vise à parvenir à la pleine coopération économique, par un processus graduel qui commence avec la création d’une zone de libre échange, suivie de la création d’un marché commun et qui se termine par une communauté économique.

Le projet d’intégration de la production ou de règle, se concentre principalement sur la planification coordonnée et sur la réalisation des activités productives.

L’approche du développement, enfin, vise à l’interprétation des deux éléments de la production et du, marché, en soulignant un développement juste par des initiatives correctives et compensatoires. Jusqu’à présent, lit-on sur Internet, la stratégie a consisté à souligner l’intégration de l’espace économique en enlevant les barrières commerciales et les investissements. Cela veut dire donner plus de relief au côté de l’offrande d’intégration, c’est-à-dire aux investissements, dans les secteurs productifs. Ce déplacement d’accent reconnaît les développements au niveau global et régionale. La globalisation, en général, et la libéralisation des échanges dans le cadre de l’OMC, en particulier, pousse les Pays à enlever les obstacles sur le commerce, et à ouvrir leurs marchés. Du point de vue régional, le commerce et le les investissements COMESA avec les programmes de promotion des investissements, a amélioré le secteur, en le rendant plus attrayant pour les investissements dans les secteurs productifs.

Atteindre la pleine intégration et la réalisation complète du COMESA, selon les termes du traité, est considéré comme un objectif à long terme. A court terme et à moyen terme, l’accent du, programme sera centré sur le développement des échanges et des investissements, en particulier, l’élimination des obstacles sur le commerce et sur les investissements.


Dans le COMESA, le secteur privé jouera semble-t-il u  rôle central. Le Secrétariat du COMESA, avec les gouvernements, veut créer le domaine et le milieu où le secteur privé pourra jouer son rôle de principal promoteur du processus d’intégration économique.

L’objectif de créer une zone de stabilité monétaire, avec un système efficace de paiements et d’échange, dans le but de faciliter l’intégration des marchés de la région, est de parvenir à une éventuelle monnaie unique.

Les étapes du programme commence en 1992 ont été les suivantes :

· Première phase 1992-1996 : consolidation des instruments existants de coopération monétaire et réalisation des mesures politiques destinées à atteindre la convergence macro-économique ;
· Deuxième phase 1997-2000 : introduction de la convertibilité monétaire et du taux de change union informelle ;

· Troisième phase 2000-2024 : formation du taux de change union, et la coordination des politiques économiques par une institution monétaire commune ;

· Quatrième phase 2025 : le plan monétaire qui comporte l’utilisation d’une monnaie unique, par la Banque Centrale.
La Communauté Economique des Etats de l’Afrique du Centre (ECCAS)


L’ECCAS a été créée le 18 octobre 1983, mais son fonctionnement n’a commencé qu’en 1985, à cause de difficultés financières (manquement du paiement des quotes-parts à l’association), et le conflit dans la Région des Grands Lacs. La guerre en République Démocratique du, Congo a été un autre motif de division, tout comme la lutte sur les fronts opposés entre le Rwanda et l’Angola.

L’ECCAS vise à parvenir à l’autonomie collective, à élever le niveau de vie de ses populations, et à maintenir la stabilité économique par une coopération harmonieuse. Son objectif final est d’instituer un marché commun en Afrique Centrale.

Les membres de la Communauté de l’Afrique Centrale (ECCAS) sont les suivants : Burundi, Tchad, Cameroun, République Centrafricaine, São Tomé e Principe, Angola, Congo, République Démocratique du Congo, Guinée Equatoriale, Gabon.


Quatre secteurs prioritaires ont été indiqués pour l’organisation : développer les capacités de maintien de la paix, la sécurité et la stabilité, qui sont des conditions préalables indispensables et essentielles pour le développement économique et social ; pour le développement physique, l’intégration économique et monétaire ; développement d’une culture d’intégration humaine ; création d’un mécanisme de financement autonome pour l’ECCAS.

Les protocoles qui ont été joints au Traité, indiquent les secteurs et les domaines d’action de cette parti du, marché : sur les normes d’origine pour les produits qui doivent être négociés entre les Etats membres de la Communauté Economique des Etats de l’Afrique Centrale ;sur les barrières commerciales non tarifaires ; sur la réexportation de marchandises ; sur le transit et sur les structures de transit ; pour la coopération douanière ; sur le Fonds pour l’indemnisation des pertes des entrées ; sur la liberté de circulation et sur les droits d’établissement de citoyens des Etats membres au, sein de la Communauté Economique ; sur la coopération pour le développement agricole ; sur la coopération pour les développement industriel ; sur la coopération dans le domaine des transports et des communications ; sur la coopération scientifique et technologique ; sur la coopération énergétique ; sur la coopération pour les ressources naturelles ; sur la coopération  pour le développement des ressources humaines, l’instruction, la formation et la culture ; sur la coopération pour le tourisme, pour la simplification et l’harmonisation des documents, et sur les procédures au sein de la communauté Economique.
Conclusion

Les Traités de touts les macro-régions ont, en théorie, mis une grande insistance sur la volonté d’intégration, de coopération économique et politique, d’aide réciproque. Le souhait c’est ces principes  et ces grandes visions politiques et économiques soient toujours plus réalisées pour le bien des peuples. Rappelons, comme dernière donnée, que l’Afrique a une quantité énorme de ressources qu’elle doit apprendre à utiliser pour le développement de ses propres peuples. Elle détient 42% de la bauxite, 38% de l’uranium, 42% des réserves d’or, 73% du platine, 88%des diamants. Le Continent a aussi d’énormes réserves de métaux no ferreux, comme le chrome (44%), le manganèse (82%), le cobalt (55%), le vanadium (95%).

Malgré cette abondance de ressources, il n’est pas du tout évident que les matières brutes soient transformées en richesse avec justice et équité. Ces richesses n’ont pas produit les bienfaits économiques qu’elles auraient pu e du, produire. Au contraire. On note un niveau élevé de pauvreté, d’injustice, précisément dans les Pays qui ont de grandes ressources naturelles, comme s’il y avait un rapport direct entre richesse naturelles et plus grande pauvreté sociales et de développement. 


La Banque Mondiale a indiqué que, entre 1969 et 1990, les Pays en voie de développement qui ont peu ou très peu de ressources naturelles, ont connu une croissance de deux à trois fois plus rapide que ceux des pays ayant des ressources plus grandes. Il faut des mécanismes de contrôle pour éviter l’exploitation ; de transparence, pour éviter la corruption ; d’intégration, pour équilibrer les potentialités et les manques de chaque Etat, pour invertir cette tendance, et donne au Continent Noir un avenir meilleur. L’Europe, en retard par rapport à la Chine, aux Etats-Unis, et à l’Inde, semble s’être aperçue de la grande potentialité de l’Afrique. Toutes les grandes économiques avancées « envahissent » de nouveau les terres africaines. Ce sera du domaine de la responsabilité des Africains en premier, et des Institutions Internationales, de garantir des dynamiques et des règles justes et équitables, pour ne pas retomber dans nouvelles formes, plus dramatiques, d’exploitation et d’inégalité.

Entretien avec le professeur Umberto Triulzi, Professeur d’Economie Politique à l’Université « La Sapienza » de Rome

Professeur Triulzi, comment voyez-vous la situation de l’Afrique?

La crise économique est un grand obstacle pour le développement de l’Afrique. Ces dernières décennies, elle avait donné des signes positifs de croissance. A présent, la croissance se réduit sensiblement, comme conséquence de la diminution de la demande de nos Pays avancés, des investissements étrangers. La pauvreté est un malaise sociale qui rend ce Continent continuellement explosif. Quelques signes positifs sont arrivés du G20 de Londres, où l’on a pris un engagement officiel pour aider le développement ; il y a eu, l’engagement de refinancer les Institutions internationales, pour aider le développement.
Comment jugez-vous les Institutions gérées par les Africains?


Malheureusement, les structures africaines, comme le Banque Africaine, sont toujours très en arrière dans leur structure d’organisation et dans la capacité d’efficacité et d’intervention. C’est une faiblesse générale du, Continent, qui concerne les structures à différents niveaux. Il faut une réforme des Institutions ; une plus grande démocratie, plus d’initiatives efficaces, même si ; nous ne pouvons oublier que de nombreuses situations dramatiques et problématiques de l’Afrique sont le fruit des myopies et des politiques erronées des Pays avancés.

Quels autres obstacles ou problèmes affligent-ils l’Afrique? 


Un autre grand obstacle concerne le manque, ou l’insuffisance, de coordination entre les acteurs du développement. En particulier, l’Union Européenne devrait et pourrait avoir un rôle plus central. L’Afrique a besoin d’aide, également pour rendre les aides plus efficaces, pour faire en sorte que les contributions arrivent à destinations, et s’arrêtent pas dans les mailles de la bureaucratie, ou, pire encore, en viennent à remplir les poches de quelques hommes politiques. Nous avons la responsabilité de les avoir aidés à croître mal !
Y a-t-il des solutions alternatives possibles à la situation actuelle? 


Nous devons aider à réinventer le modèle de développement, étant donné que nous ne pouvons pas l’implanter tout court dans un contexte aussi différent du nôtre.


Me microcrédit peut être un instrument utile et rentable pour aider le système africain, en particulier surtout, parce qu’il peut aider certaines catégories de personnes, comme les femmes, à sortir de l’a marginalisation, et la simple subsistance.

___________________________________________________________________________________
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